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Aux redactions des journaux romands

Berne, 6 fevrier 1979 ea

Mesdames et Messieurs,

Nous avons le plaisir de vous remettre en annexe deux nouveaux 
textes sur le nouvel article constitutionnel relatifs au droit 
de vote et d 'eligibilite ä 18 ans:

~ Confier des responsabilites aux jeunes

- Un OUI pour la participation des jeunes gens

Nous esperons q u’il vous sera possible de publier ces textes 
et vous prions d ’agreer, Mesdames et Messieurs., nos salutations 
les meilleures.

Pour le comite de presse:

Chr. Beusch



PD V/1 1

Confier des responsabilites aux jeunes

Voilä pourquoi nous devons accorder le droit de vote et 
d 1eligibilite des l'äge de 18 ans

Devons-nous abaisser ä 18 ans l'age requis pour l ’exercice du 

droit de vote et 1’eligibilite?

Citoyennes et citoyens doivent repondre ä cette question le 

18 fevrier. Nous plaidons pour un OUI

parce que nous voulons gagner notre jeunesse ä la cause de 

notre democratie

- Grace ä une meilleure formation scolaire et ä une information 

toujours plus dense 1'interet des jeunes pour la politique 

s’eveille plus tot. Ils ont ete mieux prepares ä se faire une 

opinion personnelle.

- en faisant confiance aux jeunes et en leur accordant une 

responsabilite politique, nous les gagnons ä la cause de 

notre democratie.

parce que dans d'autres domaines, on estime que les jeunes sont 

capables a 18 ans d'exercer leurs droits

- ä 18 ans, un jeune doit dejä payer des impots et les cotisa- 

tions ä l’AVS. Dans le domaine du droit des successions, du 

droit penal, en matiere de circulation routidre aussi (permis 

de conduire), le jeune est considere comme majeur ä 18 ans.

- l'Etat impose tres souvent aux jeunes les memes devoirs 

qu'aux adultes. Donnons leur aussi les memes droits politiques!

parce que notre jeunesse est d ’accord d’assumer cette respon-

sabilite



- les jeunes de 18 ä 20 ans se sont prononces pour un abaissement 

du droit de vote et d *eligibilite. Ils sont d'accord de prendre 

leur part de responsabilite.

- le droit de vote et d !eligibilite ä 18 ans donne le droitt aux 

jeunes de participer ä notre vie democratique3 mais ce nouveau 

droit les exhorte ä participer au debat politique.

Oü le droit de vote a 18 ans a ete introduit, on a fait de 

bonnes experiences; c'est le cas notamment dans le canton de 

Schwyz.

Encadre

Dans le canton de Schwyz, on vote des 18 ans depuis 183 3.

A Obwald et ä Zoug, la majorite civique est fixee ä 18 ans.

Dans le nouveau canton du Jura, les jeunes des 18 ans parti- 

cipent aux votations et aux elections.
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UN OUI POUR LA RARTICIPATION DES JEUNES GENS

(ri.) Faut-il donner aux Suisses, des l'äge de 18 ans, la possi- 

bilite de signer une initiative ou un referendum ainsi que de par- 

ticiper aux votations et elections fed^rales ?

Tel est deja le cas dans quelques cantons

Lorsqu'il est question de 1‘abaissement de 1 'äge requis pour 

l'exercice du droit de vote et d 1eligibilite sur le plan fe­

deral, on oublie parfois que quelques cantons s'y sont deja 

resolus. C ’est ainsi que, dans le canton de Schwyz, les jeunes 

gens äges de 18 ans peuvent, depuis des decennies, briguer un 

siege au Conseil des Etats. Dans d ’autres cantons, tels q u’Un- 

terwald-le-Haut et Zoug, l’äge pour le faire est fixe ä 19 ans.

Le nouveau canton du Jura accorde egalement le droit de vote 

et d *eligibilite des l'äge de 18 ans.

II n'y a donc pas lieu de s’etonner que, depuis des annees, on 

reclame 1’abaissement de la majorite civique tant sur le plan 

cantonal que federal, aussi bien au sein du Parlement q u’en 

dehors de celui-ci.

Raisons plaidant en faveur de 1 *abaissement de la majorite 

civique

Le fait que, lors de toutes les votations cantonales recentes, 

les projets visant ä abaisser la majorite civique ont ete rejetes 

revele simplement qu'il faudrait apparemment eviter que les 

reglementations cantonales ne different de celle de la Confe- 

deration. De leur cöte, de nombreux pays de l'Europe occiden- 

tale ont abaisse l'äge de la majorite civique au cours de ces 

dix dernieres annees. II est fixe ä 18 ans dans la Republique 

federale d ’Allemagne, en Italie, en France, aux Pays-Bas, au 

Dänemark, en Grande-Bretagne et en Espagne, tandis qu'en Au- 

triche et en Suede, le choix s'est porte sur 19 ans.

II est vrai que la fixation de la majorite civique a quelque 

chose d'arbitraire parce que les jeunes gens ne s *interessent 

pas tous ä la politique au m§me age. Ce n ’est pas lä un argu™ 

ment s'opposant a 1*abaissement de cette majorite ä 18 ans, 

pourvu que cette reglementation soit assez generalisee.
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Les jeunes gens devraient pouvoir participer le plus tot pos- 

sible a la solution de problemes d 8ordre polltique. II en resul- 

terait que les cours d ’instruction civique q u’ils suivent ä 

l'^cole deviendraient notablement plus vivants; le pas les 

separant du stade auquel ils sont en mesure de partager la res- 

ponsabilite en matiere politique serait plus rapidement fran- 

chi. II apparait paradoxal d ’inculquer des notions de droit 

public aux jeunes gens et de les obliger ensuite ä attendre 

durant plusieurs annees l'invitation ä se rendre aux urnes.

II ne fait aucun doute q u’ä 18 ans5 les jeunes gens d ’aujour- 

d ’hui sont capables de prendre part aux decisions d fordre po­

litique. Ils sont mieux renseignes que les precedentes gene- 

rations sur les affaires publiques, du fait notamment que la 

radio, la television et la presse leur presentaient en per- 

manence les problemes qui se posent au pays. Aussi les examens 

pedagogiques que subissent les recrues ont-ils montre nettement 

que l’interet des jeunes citoyens est en eveil et qu'ils sont 

mieux informes que par le passe. Comme l*ont revele plusieurs 

enquetes, la plupart d ’entre eux souhaitent un abaissement de 

la majorite civique.

L 1abaissement de cette majorite ä 18 ans semble aussi se justi“ 

fier parce que cet äge marque un tournant dans l’existence des 

jeunes gens: ils terminent leur apprentissage ou obtiennent 

le certificat de maturite; le permis de conduire peut leur etre 

delivre, ce qui est un signe qu'ils ont pris conscience de leurs 

responsabilites. Selon le code penal, les jeunes gens de 18 ans 

sont en principe soumis aux dispositions penales applicables 

aux adultes. Nombre d'entre eux, qui entrent dans la vie pro- 

fessionnelle ä l’issue de leur apprentissage, deviennent des 

contribuables, les obligations fiscales n'etant pas liees ä 

un äge determine. Le plus souvent, cette etape rend aussi les 

jeunes gens finaneierement independants. A bien des egards, le 

principe selon lequel l’etre humain ne devient adulte q u’ä 

20 ans ne repond donc plus ä la realite.
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La democratie exige que le plus grand nombre possible de citoyens 

participent aux decisions et assument leur part de responsabilite. 

Aussi l’äge de la majorite devrait-il §tre fixe aussi bas que 

possible. II apparait en outre judicieux que le poids de la popu- 

lation n'exergant plus d'activite lucrative soit partiellement 

compense par un abaissement de la majorite civique. Enfin3 plus 

le nombre des citoyens ayant le droit de vote dans notre pays 

est eleve, plus est pertinent l'argument selon lequel personne 

n'en est reduit en Suisse ä recourir ä des actes violents et 

ä commettre des exces puisque les droits populaires y sont de- 

veloppes et que les revendications peuvent faire l’objet d ’un 

verdict rendu par les urnes.
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